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Au paragraphe 7 de sa resolution 2488 (2019), le Conseil de securite m’a prie 
de l’informer, au plus tard le 31 decembre 2019, des progres accomplis par les 
autorites centrafricaines quant aux objectifs de reference definis dans la declaration 
du President du Conseil en date du 9 avril 2019 (S/PRST/2019/3). Ces objectifs de 
reference ont ete etablis pour permettre au Conseil de determiner dans quelle mesure 
l’embargo sur les armes venait etayer les elements pertinents de la reforme du secteur 
de la securite, du processus de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement et de la gestion des armes et munitions. Dans la meme resolution, le 
Conseil a affirme qu’il se tiendrait pret a reexaminer l’opportunite des mesures de 
sanction enoncees dans la resolution en fonction de 1’evolution de la situation en 
matiere de securite dans le pays et des progres accomplis dans les trois domaines 
susmentionnes, notamment en ce qui concerne les informations demandees aux 
paragraphes 6 et 7 de ladite resolution. Les informations contenues dans la presente 
lettre portent sur la periode allant du 30 juin au 15 decembre 2019. 


Comme suite a ma lettre datee du 26 juillet 2019 (S/2019/609), le Conseil de 
securite a decide, par sa resolution 2488 (2019), d’adapter les mesures d’embargo sur 
les armes imposees aux autorites centrafricaines. Le Conseil a ainsi dispose que les 
procedures d’approbation mises en place dans le cadre de l’embargo ne s’appliquaient 
plus aux livraisons d’armes de calibre egal ou inferieur a 14,5 mm et de munitions et 
composants specialement congus pour ces armes destines aux forces de securite 
centrafricaines. Au lieu de cela, ces livraisons doivent seulement faire l’objet d’une 
notification prealable au Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
2127 (2013) concernant la Republique centrafricaine. Le Conseil a egalement decide 
qu’il incombait au premier chef aux Etats Membres ou aux organisations 
internationales, regionales ou sous-regionales qui fournissaient les armes ou le 
materiel connexe de donner notification au Comite, les notifications devant avoir lieu 
au moins 20 jours avant la livraison. Le Conseil a egalement souligne qu’il importait 
de donner des explications detaillees concernant la maniere dont le materiel demande 
appuierait la reforme du secteur de la securite dans le pays. Les autorites 
centrafricaines auront encore la possibility de se procurer des armes et des munitions 
de calibre superieur a 14,5 mm, sous reserve de l’approbation du Comite, 
conformement aux dispositions applicables de l’embargo sur les armes. Le Conseil a 
par ailleurs decide que les livraisons de materiel militaire ou de police non letal 
destine exclusivement a un usage humanitaire ou de protection et a l’assistance 
technique ou la formation connexes ne seraient plus soumises a l’approbation 
prealable du Comite, mais devraient seulement faire l’objet d’une notification 
prealable. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (9 janvier 2020). 
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Les autorites centrafricaines ont accueilli avec satisfaction 1’adoption de la 
resolution 2488 (2019), tout en continuant a demander la levee complete de l’embargo 
sur les armes visant le Gouvernement, y compris dans le cadre de la soixante- 
quatorzieme session de l’Assemblee generate. 

Depuis ma lettre en date du 26 juillet, le Comite 2127 a approuve trois demandes 
de derogation. Deux demandes ont ete presentees par le Gouvernement. La premiere 
portait sur le transport par voie aerienne des Forces armees centrafricaines d’Am 
Dafok a Bangui, et la deuxieme sur la formation de rangers dans le cadre du projet 
d’African Parks dans la reserve de Chinko. La troisieme demande de derogation, 
presentee par un Etat Membre, concernait le transfert de 2 800 chargeurs de type 
AK 47 aux autorites centrafricaines. Le Comite a egalement re<?u six notifications 
d’Etats Membres fournisseurs de materiel non letal a diverses entites, dont le 
Gouvernement. 

Du l er au 4 octobre 2019, le President du Comite 2127 a conduit une delegation 
composee de membres du Comite en Republique centrafricaine. Cette visite a ete une 
nouvelle occasion pour le Comite et le Gouvernement de poursuivre le dialogue en 
cours au sujet de l’embargo sur les armes et des autres mesures de sanction. 

La section suivante fait le point des progres accomplis au regard de chacun des 
cinq objectifs de reference depuis ma lettre datee du 26 juillet 2019. 

Mise a jour sur les progres accomplis concernant l’objectif de reference A 

L’application du programme national de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement se poursuit. Entre le 30 juin et le 15 decembre 2019, 
1 094 combattants supplementaires (dont 76 femmes) issus de neuf groupes armes ont 
ete desarmes et demobilises dans l’ouest du pays par les equipes mobiles de l’Unite 
d’execution du programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement : 250 combattants du groupe arme Retour, reclamation et rehabilitation, 
161 de l’Union des forces republicaines fondamentales, 75 du Front democratique du 
peuple centrafricain, 280 des anti-balaka diriges par Maxime Mokom, 208 des anti- 
Balaka diriges par Patrice-Edouard Ngaissona, 23 du Mouvement patriotique pour la 
Centrafrique, 6 du Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique, 69 de 
Revolution et justice-faction Belanga et 22 de Revolution et justice-faction Sayo. 

Depuis le 17 decembre 2018, date a laquelle le programme national de 
desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement a ete lance, 1 321 
combattants (dont 81 femmes) ont ete desarmes et demobilises, tandis que 802 armes 
de guerre, 1 239 engins non exploses et 67 281 cartouches ont ete collectes. Sur ce 
total, 633 armes de guerre, 1 079 engins non exploses et 60 448 cartouches ont ete 
rassembles entre le 30 juin et le 15 decembre 2019. 

Les activites de reinsertion et de reintegration socioeconomiques se sont 
egalement poursuivies. En juillet 2019, 1’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), partenaire d’execution du programme national de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement dans la region de Paoua, a mene a bien 
des activites de formation de reinsertion sociale (sur la cohesion sociale, les droits de 
l’homme, l’instruction civique et le reglement des conflits) a 1’intention de 227 ex- 
combattants, y compris ceux qui attendaient leur incorporation dans les Unites 
speciales mixtes de securite a Bouar. Parmi eux, 176 ex-combattants qui ont choisi la 
reintegration socioeconomique au moment de leur demobilisation suivent 
actuellement une formation professionnelle, qui sera achevee d’ici a la fin de 
decembre 2019. A Tissue de cette formation, ils recevront des trousses de 
reintegration socioeconomique et beneficieront d’une aide pour demarrer une activite 
remuneratrice. Les 51 autres ex-combattants ont rejoint la formation des Unites 
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speciales mixtes de securite a Bouar a la mi-octobre 1 . En septembre, 109 des 133 ex- 
combattants demobilises dans la region de Bouar et Koui participaient a des cours de 
formation de reinsertion organises par un autre partenaire d’execution, a savoir 
l’Agence d’aide a la cooperation technique et au developpement (ACTED) 
(organisation non gouvermentale) ; les 24 autres devraient participer a des activites 
de reinsertion prochainement. En outre, l’OIM et ACTED ont continue de mener des 
projets d’interet local dans les regions susmentionnees ou la reintegration d’ex- 
combattants est en cours, ainsi que dans d’autres zones ou le processus de 
desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement n’a pas encore commence 
(a Ndele pour l’OIM et a Bria et Birao pour ACTED). 

Au cours de la periode consideree, les garants de 1’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine, signe le 6 fevrier 2019 (S/2019/145), 
a savoir l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, ont deploye des efforts considerables, de concert avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) et d’autres partenaires internationaux, pour maintenir 
l’adhesion des groupes armes signataires a 1’Accord politique. Ces efforts politiques, 
que viennent etayer les activites militaires et de police de la MINUSCA, restent 
importants pour ce qui est de faciliter 1’execution du programme national de 
desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement en 2020 et la mise en 
place des Unites speciales mixtes de securite. La MINUSCA, les Etats-Unis 
d’Amerique et la Banque mondiale ont continue d’appuyer le programme national de 
desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement. Le Comite consultatif 
pour le suivi du desarmement, de la demobilisation, de la reintegration et du 
rapatriement a tenu des reunions les 9 aout, 13 septembre et 6 decembre 2019, au 
cours desquelles des responsables du programme national ont presente aux 
representants des groupes armes un calendrier de desarmement et de demobilisation 
a l’echelle du pays, conformement aux dispositions de 1’Accord politique. 

En depit de ces activites, les echeances fixees pour le desarmement et la 
demobilisation ne sont pas respectees, certains groupes armes n’ayant pas manifesto 
leur volonte sans reserve de rendre les armes et ayant temoigne peu d’empressement 
a le faire. Dans l’ouest de la Republique centrafricaine, par exemple, le groupe Retour, 
reclamation et rehabilitation a continue de s’opposer a l’achevement des operations 
de desarmement et de demobilisation de l’ensemble de ses combattants, ce qui a 
entraine des retards dans l’execution du programme national de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement. En outre, le retard pris dans les 
operations de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement menees 
dans l’ouest a egalement differe le lancement des operations prevues dans le centre et 
Test du pays. Ces retards nuisent a la productivity et a l’efficacite des equipes mobiles 
de desarmement et de demobilisation du programme national et pourraient avoir des 
incidences budgetaires. En outre, au cours de la derniere serie d’operations de 
desarmement et de demobilisation menees dans l’ouest, les combattants participant 
au programme n’ont pas remis le nombre d’armes de guerre attendu (selon les criteres 


La formation des Unites speciales mixtes de securite a ete officiellement lancee par le President de 
la Republique centrafricaine, Faustin Touadera, le 16 octobre 2019. Au total, 241 anciens 
combattants, 196 elements des Forces armees centrafricaines, 29 policiers et 29 gendarmes 
participent aux activites de formation a Bouar. Des initiatives sont en cours pour choisir les lieux 
de deploiement dans le nord-ouest du pays, ainsi que les lieux de formation pour les deux Unites 
speciales mixtes de securite restantes, dans le nord-est et le sud-est du pays. Les partenaires 
s’emploient actuellement a regler les problemes de financement de ces unites pour que les besoins 
en logistique et en allocations d’etudes, pendant la periode de formation et ulterieurement, au 
moment du deploiement, soient pris en charge. 
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d’admissibilite au programme), ce qui pourrait discrediter le processus de 
desarmement. 

Les activites de lutte contre la violence de proximite se sont poursuivies. En 
aout 2019, la MINUSCA a lance des projets dans ce domaine, en partenariat avec le 
Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets, dans les localites de 
Bangui, Bria, Bangassou, Bossangoa, Kaga Bandoro et Bouar. II est prevu que ces 
projets profitent a 3 300 beneficiaires. Au 10 decembre, 1 984 beneficiaires (dont 731 
femmes) avaient ete enregistres a Bria, Bossangoa, Bangassou, Kaga Bandoro et 
Bangui. En outre, 33 armes de guerre, 601 armes classiques, 3 engins non exploses et 
778 cartouches ont ete collectes au cours de la phase d’inscription. A Bambari, avec 
le soutien financier du Fonds pour la consolidation de la paix et de la MINUSCA, 700 
beneficiaires devraient participer a des activites de lutte contre la violence de 
proximite en 2019/20 ; s’ajoutant aux 3 300 beneficiaires prevus ailleurs dans le pays, 
ils portent a 4 000 le nombre total de beneficiaires vise pour 2019/2020. 

Meme si aucun probleme majeur n’a ete signale en 2018 concernant le processus 
d’integration aux Forces armees centrafricaines des 232 ex-combattants dont les 
antecedents avaient ete verifies au prealable, une evaluation plus poussee de la phase 
d’integration du projet pilote est necessaire et sera effectuee en 2020. Le 
Gouvernement doit encore attribuer 10 % des postes des forces de defense et de 
securite a des groupes armes dans les campagnes de recrutement en cours et a venir 
pour respecter les engagements pris dans le cadre du processus de paix. Ces quotas 
n’ont pas ete pris en consideration, par exemple, lors du recrutement des 1 000 
membres des Forces de securite interieure et des 250 agents penitentiaries en 2019. II 
sera essentiel que le quota soit respecte dans la campagne de recrutement des Forces 
armees. Depuis octobre 2019, 95 ex-combattants remplissant les conditions requises 
et dont 1’integration dans les forces de defense et de securite etait envisagee, ont ete 
enroles dans les Unites speciales mixtes de securite a Bouar et attendent leur 
integration dans le cadre des campagnes de recrutement a venir. Conformement a 
1’Accord politique, il faut egalement avancer dans la mise en place d’une commission 
mixte chargee de 1’harmonisation des grades pour faciliter la reintegration des ex- 
combattants et la reinsertion d’anciens membres des Forces armees qui ont rejoint des 
groupes armes. 

Mise a jour sur les progres accomplis concernant l’objectif de reference B 

Depuis ma lettre du 26 juillet, la MINUSCA a construit, par l’intermediaire du 
Service de la lutte antimines, 3 nouvelles installations de stockage et remis en etat 
8 autres dans diverses parties du pays, pour un total de 20 installations construites et 
40 remises en etat. De plus, le Service de la lutte antimines a acheve le deployment 
de neuf modules de stockage. La MINUSCA a dispense une formation a la gestion 
des armes et des munitions a 242 membres des forces de defense et de securite. 

Les capacites limitees du Gouvernement sur les plans financier et technique et 
dans le domaine de la gestion entravent ses progres par rapport a cet objectif de 
reference. Par exemple, les autorites nationales ont des difficultes a mobiliser des 
fonds suffisants pour la gestion des armes et des munitions. Des ameliorations sont 
possibles dans le suivi et la gestion de 1’utilisation des munitions. Par ailleurs, la 
totalite des espaces de stockage disponibles n’est pas utilisee et le personnel des 
forces de defense et de securite nationales qui a re?u une formation technique a la 
gestion des armes et des munitions pourrait etre deploye de maniere plus avantageuse 
pour que les competences qu’il a acquises soient pleinement mises a profit. 
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Mise a jour sur les progres accomplis concernant l’objectif de reference C 

Devant l’absence persistante d’un protocole national indiquant les procedures 
de livraison et de controle des chargements d’armes et de munitions dans le pays, les 
autorites centrafricaines ont continue de gerer les dernieres livraisons en suivant des 
protocoles provisoires. Un protocole technique, par exemple, a ete mis au point 
specialement pour la deuxieme livraison d’armes et de munitions russes arrivee dans 
le pays entre le 14 aout et le 16 septembre 2019. De meme, le Gouvernement a 
continue d’ceuvrer a la creation d’un registre national des armes place sous le controle 
de la Commission nationale de lutte contre la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre, l’objectif etant de permettre l’enregistrement et le tragage des armes. En 
attendant, les autorites centrafricaines ont continue d’appliquer les directives, 
politiques et procedures relatives a la gestion des armes et a la responsabilite 
individuelle (telles que decrites dans ma lettre du 26 juillet). 

Mise a jour sur les progres accomplis concernant l’objectif de reference D 

Apres avoir cree la Commission nationale de lutte contre la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre en 2017, les autorites centrafricaines ont defini une 
feuille de route pour la mise en service de cette derniere. Par l’intermediaire du 
Service de la lutte antimines et en collaboration avec d’autres entries des Nations 
Unies, la MINUSCA a aide les autorites a mettre en oeuvre la feuille de route, 
notamment une strategic nationale de lutte contre la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre. En juillet 2019, la feuille de route etait en grande partie appliquee 
lorsqu’un plan d’action national pour la mise en oeuvre de cette strategic nationale a 
ete adopte a l’assemblee pleniere de la Commission nationale, puis approuve par le 
President de la Republique centrafricaine, Faustin Touadera. En septembre, la 
Commission nationale avait etabli son siege et recrute 20 % de son personnel d’appui, 
comme prevu dans le plan d’action national. La Commission nationale, qui devrait 
disposer d’un budget annuel de 1,7 million de dollars pour appliquer le plan d’action 
national, a re?u 40 millions de francs CFA du Gouvernement pour mener des activites 
en 2019 (environ 67 000 dollars). Le montant de son allocation pour 2020 sera 
confirme lorsque le Gouvernement aura mis la derniere main au budget. 

Mise a jour sur les progres accomplis concernant l’objectif de reference E 

Sous la direction de la Commission nationale de lutte contre la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre, des instructions permanentes relatives a la collecte 
d’armes et de munitions en Republique centrafricaine, applicable aux forces de 
defense et de securite nationales, sont en cours d’etablissement avec l’appui de la 
MINUSCA, par l’intermediaire du Service de la lutte antimines, et de partenaires 
internationaux tels que la Mission de formation de l’Union europeenne. Ces 
instructions permanentes, qui s’appliqueront a toutes les forces de defense et de 
securite du pays, devraient etre adoptees par les institutions competentes au debut de 
2020. 


L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime travaille en etroite 
collaboration avec la Commission nationale de lutte contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre pour renforcer le cadre legislatif de la lutte contre le trafic 
d’armes en Republique centrafricaine, notamment des mesures de prevention et de 
securite, des dispositions de justice penale et des mecanismes de cooperation 
internationale et d’echange d’informations. 

Au niveau regional, les efforts visant a relancer les commissions bilaterales 
entre la Republique centrafricaine et ses voisins immediats (Cameroun, Congo, 
Republique democratique du Congo, Soudan, Soudan du Sud et Tchad) se sont 
poursuivis. Les 5 et 6 aout 2019, la commission mixte de la Republique centrafricaine 
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et du Congo a tenu sa cinquieme reunion. La quatorzieme session de la commission 
mixte de la Republique centrafricaine et du Tchad devait se tenir du 20 au 
22 decembre au Tchad. Le 15 octobre, le President du Rwanda, Paul Kagame, s’est 
rendu pour la premiere fois en Republique centrafricaine, dans le cadre de pourparlers 
sur le lancement d’une commission bilaterale mixte. Un certain nombre d’accords ont 
ete signes, notamment sur la cooperation militaire. Du 30 novembre au l er decembre, 
le President de la Republique democratique du Congo, Felix Antoine Tshilombo 
Tshisekedi, s’est rendu en Republique centrafricaine et a assiste a la ceremonie 
organisee pour celebrer l’independance du pays. 

Conclusion 

Depuis ma lettre du 26 juillet, le Gouvernement centrafricain, epaule par ses 
partenaires internationaux, a continue de faire des progres quant aux objectifs de 
reference definis par le Conseil de securite. Le Conseil et les partenaires 
internationaux et regionaux devront maintenir l’appui qu’ils lui pretent. 

La decision recente du Conseil de securite d’apporter des amenagements a 
l’embargo sur les armes impose au Gouvernement a ete bien accueillie par les 
autorites, qui l’ont jugee encourageante. II faut preter une attention vigilante a 
l’embargo sur les armes impose aux groupes armes, qui reste pleinement en vigueur, 
et veiller a ce que ce dernier produise les effets necessaires et souhaites en vue 
d’ameliorer la securite et la situation politique dans le pays. 

(. Signe ) Antonio Guterres 
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